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dialogue 


Entre  un  Paysan  (s  un  Syndic  de 

Paroijfe. 


Le  s y n d i ^ 


Avez-vous  les  nouvelles , Maître  Guilîot  ? 


Le  Paysan. 

HélaS  ! je  ne  fais  rien  que  fervir  le  Roi , la 


Noblefle  & les  Gens  riches  , travailler  aux  grands 
chemins  . coucher  fur  la  dure  & mourir  de  faim. 
Le  Syndic. 

Vous  paroilîez  avoir  de  l’humeur  ! 

Le  Paysan. 

Dites  plutôt  de  la  mifere  & de  l’ennui: 

L E S Y N D I C. 
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Le  Paysan. 

Je  fers  îe  Roi,  en  lui  donnant  mes  enfants 
pour  fa  Miiice , en  payant  les  Impôts , & en 
©béiffant  à Tes  commandements. 

Je  fers  la  Nobleffe  en  cultivant  fes  terres. 
Le  Syndic. 

Pourquoi  ne  cultivez-vous  pas  les  vôtres? 
Le  Paysan. 

C’eft  que  je  n’en  ai  pas  un  fillon. 

Le  Syndic. 

Savez -vous  pourquoi  vous  êtes  fi  mal  partagé 
vous  & tous  les  Payfans  du  Royaume  ? 

Le  Paysan. 

Hélas  î tout  ce  que  je  fais , c’efl  que  je  fuis 
fort  pauvre  , & que  je  fuis  obligé  de  gagner 
ma  vie  à la  fueur  de  mon  front , & à l’aide  des 
bras  de  mes  enfants  que  j’ai  eu  bien  de  la  peine 
à élever. 

Le  Syndic. 

Moi,  je  vais  vous  îe  dire,  Maître  Guillot , 
écoutez  bien  : 

Les  livres  nous  apprennent  que  les  premiers 
Rois  de  France  venus  de  la  Germanie  , fuivis 
de  leurs  Guerriers  , conquirent  tous  ces  pays-ci. 
Pour  lors  les  Nobles  entretenoient  des  Soldats  à 
leurs  dépens , & fui  voient  îe  Roi  à la  Guerre# 
Au  retour’ de  la  campagne,  le  Roi  leur  diftri- 
buoit  les  meilleures  terres  prifes  fur  les  ennemis 
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qu’on  réduifoit  en  fervitude , par  le  droit  de  la 
Guerre  dans  ces  temps-là.  Nous  defcendons  fans 
doute  de  ces  pauvres  vaincus.  Refte  à favoir 
quels  étoient  les  plus  Nobles  des  vaincus  ou  des 
vainqueurs. 

Le  Paysan. 

Y a-t-il  long-temps  de  cela  , M.  le  Syndic  ï 
Le  Syndic. 

Oui,  il  y a bien  14  à 1^00  ans.  Les  Rois, 
par  la  fuite  , ayant  eu  pitié  de  notre  fort , nous 
affranchirent , & nous  devînmes  leurs  fujets  & 
citoyens  Français , fous  la  dénomination  de  Peu- 
ple ou  Tiers-Etat  ; c’eft-à-dire  , que  nous  for- 
mâmes le  • troifieme  Corps  de  la  Nation,  que 
les  Rois  confulterent  avec  le  Clergé  8c  la  No- 
bîeffe  dans  le  befoin.  Il  fut  formé  par  la  fuite 
une  Armée  permanente.  Le  Tiers-Etat  fournit 
les  Soldats  de  bonne  volonté , 8c  il  s’impofa  aux 
fubfides  pour  l’entretien  de  cette  Armée.  Voilà 
la  fource  de  notre  pauvreté  8c  liberté. 

Le  Paysan. 

» • 

Hélas  ! valoit  peut-être  bien  autant  être  refié 
efclaves  avec  du  pain  , car  je  penfe  qu’on  nous 
donnoit  de  quoi  vivre  alors. 

Le  Syndic. 

Nos  Peres  ne  l’ont  pas  ainfi  jugé  ; en  effet y 
rien  de  plus  eftimable  que  la  liberté  ; tôt  ou 
tard  le  bonheur  arrive];  &,  comme  l’on  dit. 
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Ja  mîfere  n’eft  pas  toujours  à la  porte  d’un  pauvre 
homme»  Le  temps  préfent  en  eft  une  preuve , 
car  le  Roi  Louis  XVI.  [ Ici  le  Syndic  & le  Payfan 
ôtent  leurs  chapeaux . ] notre  Pere  & notre  bon 
Maître  , inftruit  de  toutes  nos  miferes  , vient 
d’ordonner  d’aftembler  les  Etats  - Généraux 
de  fon  Royaume  ; c’eft-à-dire , les  Députés 
de  toutes  les  Villes,  Bourgs  & Villages  de  fes 
Provinces  , pour  écouter  leurs  doléances  , & 
prendre  leurs  Confeils  pour  le  foulagement  de 
fes  Peuples , fur-tout  celui  de  la  Campagne  , 
dont  le  travail  pénible  eft  fi  utile  à l’Etat  , & 
fans  lequel  l’humanité  ceftçroit  d’avoir  la  fub- 
fiftance  de  première  néceftité.  Ainfi , nous  tou- 
chons à ce  bonheur  dont  vous  défefperiez  il  n’y 
a qu’un  moment. 

Voilà  , Maître  Guillot , les  nouvelles  que  je 
youlois  vous  apprendre. 

Le  Paysan, 

Vous  me  faites  bien  plaifir  , M.  le  Syndic  ; 
mais  la  Taille  , les  Aydes , les  Traites , la  Ga- 
belle , le  Contrôle,  ï’Induftrie  , la  Corvée,  la 
Garnifon , les  Péages  , les  Dîmes  , les  Quêtes 
du  Vicaire  , des  Capucins , Cordeliers , Jacobins , 
Recoîets , & autres  Moines  & Prêtres  paffants , 
qui  fe  difent  du  pays  du  Pape  , & chargés  d’in- 
dulgences & autres  brimborions  ; Mendiants  de 
toute  efpece  : tout  cela  fera-t-il  aboli  ) 


I E S y N D I C. 

Oui  , mon  cher  .Gufflot,  prenez  pat.ence  le 
Roïa  connoiffancede  toutes  ces  manger, es,  .1 

va  v mettre  fin* 

* -^EPAVSAN. 

onéreur  qu’on  nomme  l’En.oU  , fera-t-il 
aufli  ï 

L E S V N D I c. 

Te  penfe  qu’oui,  car  il  eft  de  nature  X n‘etre 
pas  fouffert  par  une  Nation  libre.  EcouteZ^" 
Ehilloire , Maître  Guillot.~Il  y a ,o  i «o  - 
1,  riviere  de  Vendée  fe  trouvant  prefque  fec 
pendant  la  faifon  d’été , proche  fon  conflue 
Se  de  Maran. , qu’on  appelle  la  Serre , 

SS.  d,L  de  Péage,  fur  le.  Marchandé 
a ,,entrée  dudit  Bourg  , & encore  ceux  de  Mt 
lllZ les  Grains  ; ils’avifa  de  barrer  la  nvtere 
par  un  batardeau  de  vafè , fur  laquelle  on 
gliffer  les  bateaux.  Cette  efpece  de  digue, 
fa  longueur  d’environ  trois  toifes  , qu  on  nomma 
Enmte  retint  le.  «au*  & «ta  1.  navtgatton 
q„i  fe  ’feit  pat  de  milliers  de  batelet.  fur  cette 

Se Fermier  , pour  retirer  fe.  frais,  ertg» 
fol  pour  le  pal&ge  de  chaque  bateau  1 btentot 


on  augmenta  cette  rétribution , & elle  fut  fous-* 
affermée  3 6 liv.  ; elle  fut  portée  à un  autre  bail 
% i^o  liv. 

M.  le  Préfident  d’Aligre  ayant  obtenu  un  Arrêt 
du  Confeil,  qui  fixe  le  Droit  à 33  f.  par  bateau  , 
bientôt  cette  fous-ferme  fut  portée  à 300  liv. 
Siiais  les  Fermiers  ne  fe  tinrent  point  au  contenu 
de  l’Arrêt  : ils  exigèrent  & perçurent  des  Droits 
fur  les  Marchandées  contenues  dans  les  bateaux , 
aflimiles  a ceux  du  Souverain  , à la  différence 
*jue  Ceux  du  Roi  font  fixes , connus  de  tous , Sç 
perçus  en  argent  ; au  lieu  que  ceux  de  M.  d’Aligre 
le  font , fuivant  l’avidité  de  fon  Fermier , le  plus 
fpuvent  en  nature. 

En  voipi  le  Tarif  tel  que  je  l’ai  payé  plufieurs 
fois.  . . 

Sur  un  batelet  vuide , 3 f.  ci  . , . 3 f. 

Sur  un  batelet  pompt  du  Vin , 6 fols  par 
barique , ci  f , . . . . . . . . $fi 

Sur  un  batelet  portant  Sardines  , Moules , 
Fruits,  par  panier, ci  .......  j f. 

Par  tonneau  de  Grains , une  certaine  me- 
fure  qui , augmentant  tous  les  ans  , peut 
être  évaluée  au  prix  aâuel  des  Grains,  à 

f°ÎS>.ci  * ® -?*  • 'f  ? ? ' • - . " f .20  f. 

Par  cent  de  Fagots , un  ; idem  des  Bûches  3 &c. 

Et  pour  un  Droit  auflj  qxhorbitant , qui  prp- 
|ujt  aujourd’hui  £000  liv, , le  Fermier  de  1V£, 
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4’Aligre  h’a  d’autre  charge  que  d’élevcr,  dans 
les  années  des  grandes  féchéreflTes , un  batardeau 
de  vafe  fur  une  longueur  de  3 à 4 toifes. 

On  veut  bien  croire  que  M.  le  Président  n’eft 
pas  informé  de  tous  ces  faits  ; mais  fon  Bailli 
& fon  Procureur-Fifcal  peuvent-ils  l’ignorer  , 
eux  qui  autorifent  journellement  ces  vexations, 
par  des  jugements  fur  ce  fait , contre  de  pauvres 
Payfans  qui,  révoltés  par  ces  Droits  odieux  & 
torfionnairçs  , ont  quelquefois  eu  le  courage 
de  refufer  de  s’y  foumettre  ? 

Ce  n’eft  pas  le  tout , mon  cher  Guillot , toutes 
les  Marchandées  qui  ont  déjà  payé  à l’Entole  , 
font  encore  foumifes  à un  Droit  de  coutume  à 
Marans.  Chaque  charge  de  cheval  paye  3 f.  le 
linge  4 den.  par  cornière  * tout  individu  , de 
quelqu  ’êge  qu’il  foit , p$ye  4 liv.  pour  Droit  de 
Four , & chaque  Boulanger  50  liv. 

Le  Paysan. 

Sans  doute  que  les.  Habitants  de  Marans  ont 
bien  fur  tout  cela  pré-fente  leurs  doléances, 

L E g Y Tf  D I Ç. 

Je  le  penfe.  } f : 

Le  P a y s a n. 

D’après  cela , de  quel  œil  le  Roi , qui  eft  fi 
bon , peut-il  voir  M,  d’Aligre  ? 

Le  Syndic. 

Que  nous  importe  , pourvu  qu’on*  nous  dé-» 


charge  de  ces  Impôts  odieux  îorfque  nous  irons 
à Marans  faire  notre  Commerce. 

En  attendant , on  va  commencer  par  établir 
dans  toutes  les  Paroiffes  de  la  Campagne,  un 
Juge  de  paix , un  Régent  pour  apprendre  à lire 
aux  Enfants , une  Sage-Femme  habile , un  Chi- 
rurgien , deux  Sœurs  Hofpitalieres  pour  foigner 
les  Malades  & Infirmes , ainfi  qu’un  Attelier  de 
Charité  pour  les  Pauvres  qui  feront  dans  l’im- 
pofïibilité  de  travailler  à la  terre.  On  occupera 
auffi  les  pauvres  Journaliers  pendant  la  morte- 
faifon  d’hy  ver  ; on  augmentera  la  paye  du  Soldat  ; 
on  fera  donner  des  rentes  aux  Moines  Mendiants 
& aux  Vicaires  , afin  qu’ils  ne  foient  plus  a charge 
au  Peuple. 

Le  Paysan. 

Ce  fera  bien  ; mais  ces  Etablitfements  feront 
fans  doute  encore  unè  nouvelle  charge  pour  les 
pauvres  gens. 

Le  Syndic,  c 

Non , les  fonds  feront  pris  fur  les  revenus  des 
Bénéfices  Amples,  Prieurés  & Abbayes  fitués 
dans  chaque  diftriâ , car  par-tout  il  y en  a.  Il 
en  fera  fait  une  mafie  qui  fuffira  pour  tout  ; c’efi 
du  moins  le  vceu  de  la.  Nation, 

Le  Paysan. 

Et  pour  fuppléer  aux  fubfidesî 


L E S y N D I C. 

On  taxera  avec  égale  répartition  de  l’Impôt 
toutes  les  terres  des  Nobles,  des  Eccléfiafhquçs 
& autres  Privilégiés , fuivant  les  befoins, 

Le  Paysan, 

J'entends  bien  , M.  \ç  Syndic  5 mais, comment 
afleoir  juftement  ces  fubfidesMl  y aura  toujours 
des  mécontents, 

L E S.  y N D I c. 

Rien  de  plus  facile.  Chaque  Propriétaire  de 
biens-fonds  Nobles , Eccléfiaftiques  & Rotuners, 
fera  la  déclaration  de  fes  domaines  en.une  Affem- 
blée  générale  delà  Communauté,  en  préfence 
de  deux  Commiffaires  nommés  par  les  Etats  de 
la  Province  : il,  en  , fera  fait  regître  ; & lorfque 
l’on  fera  inftruit  du  revenu  de  toutes  les  Paroifles , 
la  Province  offrira  au  Roi  la  fournie  qu’elle  peut 
fupporter.  D’après  la  réponfe  du  Roi  y PAfTem- 
bléedes  Etats  de  la  Province  fera  la  réparution 
par  ParoifTe  ; chaque  Communauté  alors  s’im- 
pofera  elle-même  : je  le  répété,  il  n’y  aura  au- 

cuns  Privilégiés.  : . ; - 

L-  E P A Y S A N. 

Mais,  les  Nobles  confentiront  - ils  bien  à cet 

arrangement  ? 

Le  Syndic, 

Je  penfe  qu’ils  ne  s’y  refuferont  pas  : ces 
Metteurs  n’ignorent  pas  que  c’eft  par  des  de- 
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penfes  e'normes  que  le  Gouvernement  leur  affine 
leurs  propriétés , & nous  procure  à tous  la  paix 
avec  nos  voifins,  & dans  l’intérieur  du  Royaume 
l’union  entre  Citoyens. 

Qu’il  y a à payer  les  dettes  de  l’Etat , l’en- 
tretien de  l’Armée , de  la  Marine , des  Fortifi- 
cations , celui  de  la  Maréchauffée , des  grands 
chemins , des  Ponts  & Chauffées , des  Ambaf- 
làdeurs , des  Miniftres , des  Officiers  de  judica- 
ture  & ceux  de  la  Cour , & plufieurs  autres  dé- 
pends qui  me  font  inconnues. 

Ils  n’ignorent  pas  non  plus  que  les  grandes 
penfions  dont  ils  jouiffeiit  à la  Cour  & à l’Ar- 
mee  lont-puifèes  au  Trefor  Royal.  D’après  cela 
y a-t-il  apparence  que  ces  MM.  murmurent  un 
mftant  d’une  cottifation  qui  -entraine  avec  elle 
le  bonheur  -d'une  Nation  dont  ils  forment  le 
premier  Corps  ?' Au  furplus , à l’Affemblée  des 
Etats-Généraux  , qui  eft  fixée  au  27  du  mois 
d’Avril  prochain  , la  pluralité  des  voix  formera 
la  Loi;  les  Récalcitrants  feront  forcés  d’y  adhé- 
rei  ; le  Roi  eft  le  Maître , il  fè  fera  obéir. 

Ce  Paysan. 

Ces  penfions , M.  le  Syndic , dont  vous  me 
parlez,  voudriez  - vous  bien  me  dire  pourquoi 
on  les  donne  à la  Nobleflè  ? 

Le  Syndic.  i 

Mon  ami  , lorfqu’un  Gentilhomme  , â la 


Guerre , fe  comporte  avec  une  diftinttion  remar- 
quable , le  Roi  lui  accorde  quelquefois  une 


Le  Paysan. 

Cela  eft  bien  fait  fi  le  Gentilhomme  en  a 
befoin.  Le  pauvre  Soldat  a fans  doute  auffi  une 
récompenfe  ? 

Le  Syndic. 

Vous  approuvez  donc , Maître  Guillot , que  le 
Roi  donne  des  penfions  aux  pauvres  Officiers  & 
aux  Soldats  qui  fe  font  diftingués  à la  Guerre  ? 
Je  fuis  bien  de  votre  avis  ; mais  le  malheur  eft 
que  fort  fouvent  notre  bon  Maître  eft  trompé  , 
& qu’à  la  follicitation  de  fes  Miniftres  & des 
importuns  qui  l’entourent  & l’obfédent , des  gens 
inutiles  & fans  mérite  obtiennent  ces  penfions 
au  préjudice  de  fes  fideles  Serviteurs  & au  grand 
détriment  de  la  finance  de  l’Etat  ; de-la  viennent 
les  énormes  fubfides  que  nous  fupportons. 

Le  Paysan. 

Et  le  Soldat  n’a  donc  rien  ? 

Le  S y,  n d i c. 

Pardonnez  - moi , on  lui  donne  les  Invalides , 
fi , à la  fuite  d’une  Bataille , il  a le  bonheur  de 
revenir  avec  une  jambe  de  bois  ou  un  bras  de 
moins. 

Le  Paysan. 

S’il  s’en  tire  bragues-nettes? 


L E S Y N D I C, 

Il  à congé  à îa  fin  de  fon  engagement,  & il 
lui  refte  l’honneur  d’avoir  bien  fervi  fa  Patrie  f 
où  il  retourne  pour  y mourir  de  faim* 

Le  Paysan. 

Mais  îe  Roi  fait-il  bien  cela? 

Le  Syndic. 

Non  , îe  Roi  ne  peut  entrer  dans  ces  détails , 
c’eft  â fes  Miniftres  â y pourvoir. 

Le  Paysan.' 

Pourquoi  ne  îe  font-ils  pas  ? 

Le  Syndic. 

C’eft  qufils  font  eux-mêmes  obfédés  par  les 
Importuns , & qu’ils  fongent  rarement  à la  mi- 
fere  du  Peuple  : mais  la  Nation  s’affemble  au- 
jourd’hui , fous  l’aufpice  d’un  Sage  , pour  mettre 
le  bon  ordre  par-tout.  On  fera  un  fort  au  Soldat 
qui  fe  retire , & il  fera  fait  d’exa&es  recherches 
fur  le  titre  de  ces  penfions  dont  nous  parlions 
il  n’y  a qu’un  moment  ; d’après  quoi  on  en  fup- 
pnmera  probablement  une  partie.  Le  Monarque 
a bien  des  moyens  de  récompenfe  pour  les  gens 
riches , fans  leur  faire  délivrer  des  penfions  dont 
ils  n’ont  nul  befoim  L’or , félon  moi , ne  doit 
être  îe  faîaire  que  d’un  Mercenaire  ou  d’un  Né-> 
cefïïteux , & non  d’un  riche  Citoyen  qui  doit 
fervir  îa  Patrie  pour  la  gloire. 


Le  Paysan. 

Les  Gentilshommes  feront-ils  fujets  à toutes 

îes  charges  publiques  ? 

L e S Y N D i c. 

Non , ils  n’auront  d’autres  charges  que  celle 
de  payer  le  taux  auquel  la  Communauté  les  aura 
impofé  pour  l’exploitation  & dixième  de  leurs 
biens , qu’on  réduira  à un  Impôt  unique. 

Ils  n’en  feront  pas  moins  honorés  que  par  le 
paffé , & admis  à pofféder  les  plus  beaux  em- 
plois , lorfque , par  leur  mérite  & leur  belle  édu- 
cation , ils  Cuiront  fe  diftinguer  du  vulgaire. 

LE  PAYSAN. 

Contribueront -ils  au  logement  des  gens  de 

Guerre  1 

L E S Y N U I C. 

N’en  doutez  pas  , puifque  la  raifon  nous  dit 
que  cette  charge  ne  doit  pas  retomber  ur  une 
claffe  de  Citoyens  plutôt  que  fur  1 autre -- 
Soldat  eft  l’homme  de  la  Patrie il  doit  etre  reçu 

& choyé  par  tous. 

Le  Paysan, 

Comment, M.  le  Syndic ,1e  Seigneur  de  notre 
Paroilfe , qui  n’eft  pas  riche,  vous  le  favez 
logera  le  Soldat  'a  l’occafion , & payera  1 Impo 
territorial  fur  fa  petite  Métairie  qu’il  exploite 
4©  lui-même  ! 
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L E S Y N D 1 Ci 

, Certainement  ii  ne  peut  s>en  difpenfer,  fauf 
a la  Communauté  d’avoir  égard  à fa  fituatiom 

ls  P A Ÿ S A N. 

A la  boftnê  heure , il  le  mérite  bien. 

P E Syndic. 

Malgré  ce  que  je  viens  de  vous  dire , je  crois 
ren  qu  on  lailTera  en  franchife  tous  les  Châteaux 
des  Nobles  & Privilégiés,  avec  leurs  Jardins  & 
Bols  d’agrement  , ce  qu’on  appelle  volée  du 
c lapon,  ainfi  que  les  Maifons  & Jardins  des 
Roturiers  dont  le  terrein  n’excédera  pas  un  ar- 
pent, afin  d’établir  la  liberté  entière  dans  les 
loyers  de  tous  les  individus. 

lï  Paysan. 

Notre  Curé , qui  n’eft  pas  riche  non  plus, 
payera-t-il  l’Impôt  ? 

P e Syndic. 

Oui,  mais  peu  de  chofe;  d’ailleurs,  fur  ce 
que  paf entendu  dire,  on  doit  augmenter  le 
revenu  des  pauvres  Curés  jufqu’à  quinze  cents 

a"  réUniffint  àleurs  bénéfices  les  Dîmes 
ecclefiaihques  des  Paroiffes,  ou  bien  les  Prieurés 
ou  autres  Bénéfices  dont  les  Titulaires  font  ab- 
sents ; alors  ils  payeront  l’Impôt  territorial  comme 
es  autres  Habitants  : en  raifon  de  ces  avantages 
le  cafuel  fera  aboli.  ° ’ 


L e Paysan. 
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Le  Paysan', 

Ah  f Tant  mieux  : nous  fie  payerons  fans  doute 
plus  le  boiffelage  ; j’ai  toujours'  gémi  de  voir 
notre  pauvre  Curé  hùmîlié  d’être  obligé  d’ac- 
cepter ce  boiffeau  de  grairt  des  Pauvres’  dé  Ü 
ParoifFe  ; je  lai  vu  fouvent  le  leur  remettre  en 
fartant  de  cher  eux; 

Le  Syndic. 

Mon  ami , vous  voyez  par  tout  ce  qûe  jé  Vousf 
ai  dit , qu’il  n’eft  plus  douteux  qu  on  veuille  abfb-i 
lument  opérer  notre  bonheur  : on  nous  annonce 
même  que  NofTeigneurs  les  Evêques  , qui  font 
fi  riches , vont  enfin  déployer  l’étendard  de  U 
charité , én  cofifentant  à la  ceffion  d'une  partie 
de  leurs  biens , pour  que  les  Pauvres  ayant  le 
néceflaire.  Deux  refpeâables  Pfélats  ont  déjà 
donné  l’exemple  l’un  , en  abandonnait  une 
fomme  confidérable  fuperflue  à fes  befoins  & à 
1 honneur  de  fa  dignité  , & l’autre  en  confentant 
que  fes  terres  foient  taxées  Commet  celles  dû 
Tiers-Etat; 

Es  Paysan 

Ah  î Les  braves  Seigneurs  : mais  tous  ces 
Moines  & autres  Eccléfiaftiques  riches , qui  ne 
s’occupent  que  des  plaifirs  , ne  payeront-ils  pas 
l’Impôt  Comme  les  autres  Citoyens! 

Le  Syndic. 

Ôuiy  ils  payeront  non-feulement  l’importé/- 

‘ • : ’*  -•  B 
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rîtorîa!  ; iùaî$  comme  fous  les  Individus  du 
Royaume  feront  taxis  à la  Capitation , & que 
les  Moines  font  œnfés  morts  au  monde , & per** 
dus  pour  être  compris  dans  les  claies  des  Contri- 
buables , j'ai  oui  dire  que  l'on  doit  propofer  à 
l'Aflembîée  générale  des  Etars~6énéraux  , de 
faire  payer  par  chaque  Maifon  Monacale  , à 
l'exception  des  Mendiants , îa  fomme  de  Mille 
livres  par  tête  de  Moine , une  fois  payée , tant 
pour  ceux  qui  ont  déjà  fait  leurs  vœux  , que  pour 
les  Novices  préfents  & à venir  ; ceci  en  forme 
d'amortiflèment  de  la  Capitation  & autres  fub- 
fides  qu'ils  auroient  payé  à l'Etat , s'ils  avoient 
relié  dans  le  monde.  On  parle  même  de  les  fup- 
primer  fous. 

Le  P a ir  s a sr. 

Puifque  le  Roi  a befoin  d'argent , on  ne  peut 
mieux  faire.  Cependant , M.  le  Syndic , fi  cette 
taxe  de  1000  liv.  donnoit occalion  , parla  fuite, 
I la  deftruéHon  des  Moines , ou  qu'on  les  fuppri- 
màt , la  Religion  n’en  fouffriroit-eîîe  pas  ? 

Le  S ï n d î C. 

La  Religion  Chrétienne s mon  cher , fleurifTok 
avant  l'établiffeniept  des  Moines  ; & , pour  la 
foutenir , il  ne  nous  faut  que  des  Evêques  & de 
bons  Curés  ; ce  font  les  Pafteurs  fucceffeurs  des 
Apôtres.  Les  Moines  ne  fe  font  établis  dans  la 
fuite , dans  des  fiédes  d'ignorance , que  par  zele 
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indifcr et , & ne  fe  font  enrichis  que  pair  la  fottifë 
de  nos  Peres , qui  leur  ont  donné  les  biens  lm- 
menfes  qu’ils  poffédent  aujourd’huié  Ils  leur  pro- 
mirent des  Indulgences  & part  à leurs  prières 
pour  la  rémifîîon  de  leurs  péchés. 

Faifons  le  bien  , évitons  le  mal  ; je  crois , 
mon  ami,  que  cela  eft  le  plus  sûn 
Le  Paysan. 

Vous  m’avez  dit  que  tous  payëroienf  la  Capi- 
tation , riches  & pauvres , nobles , annoblis  & 
& roturiers  ; croyez-vous  , M.  le  Syndic , qué 
cet  Impôt  fera  considérable  ? & variera-t-il  fui- 
vant  les  fortunes  ? 

Le  § Y n î>  i Cé 

On  m’a  dit  qu’il  feroit  très-modique  ; 20  fols  * 
par  exemple  , fur  chaque  tête  d’homme  majeur  * 
fiche  ou  pauvre , noble , eecléfiaftique  ou  ro^ 
tuner* 


té  P*  A Y S A N. 

Rounjuoi  ne  faites-vous  point  de  dfftinâîafà 
du  rang  & de  ta  fortune  ?' 

Le  S ï n d î é. 


Pàr  îa  raifon  qu’étant  tous  égaux,  étl  notfé 
qualité  de  Sujets  du  Roi , îa  Capitation  réputée 
îé  denier  de  fujétion  ou  de  vaflelage , doit  être 
égale  pour  tous  ; c’eft  ici  le  cas  de  dire  : rendes 
Céfar  ce  qui  eft  dû  à Céfan 
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L e Paî  ë an. 

Mais  le  pauvre  qui  n’a  point  de  bien , ne  fera* 
t-ii  pas  furtaxé  par  cette  cote  de  20  C 

Le  Syndic, 

Non , parce  qu’il  ne  lui  fera  rien  demandé  de 
plus. 

Le  Paysan* 

Ces  grandes  Villes  de  Commerce  & autres  * 
qui  font  fi  riches , ne  contribueront-ils  pas  auiïi 
aux  Charges  publiques  ? 

Le  S y n d 1 c. 

. Pardonnez-moi , le  Roi  leur  demandera  un 
Don  gratuit  annuel , & elles  fe  taxeront  elles- 
mêmes  , en  fe  cotifant  fuivant  la  fortune  de 
chaque  Habitant  ÿ en  outre  de  la  Capitation 
Royale. 

L e P a y s a n. 

Mais  , M.  le  Syndic  , tous  ces  fubfides  feront- 
ils  fuffîfants  pour  fubvenir  aux  dépenfes  annuelles 
dont  vous  m’avez  parlé? 

Le  S y n b i c. 

Ouï  1 mon  cher  Guïllet , dès  qu’on  mettra  dé 
l’ordre  à la  recette  & à la  dépenfe,  & de  l’éco- 
nomie. 

Le  Paysan, 

Expliquez- moi,,  s’il  vous  plaît,  ce  que  vous 
entendez  par  recette,  dépenfe  & économie? 


il 


Ll  Syndic. 

la  recette  eft  l’aCtion  de  recevoir  ; on  peut  y 
mettre  de  Tordre  en  fupprimant  les  Receveurs 
& Commis  inutiles  , & en  ne  donnant  que  de 
médiocres  appointements  à ceux  qu’on  fera  ab- 
foîument  obligés  d’employer  ; car  il  eft  honteux 
pour  la  Nation  , qu’on  ait  fouffert  jufqu'à  ce  jour 
regorger  de  biens  (le  fang  du  Peuple)  tous  ce* 
Receveurs  - généraux  , Receveurs  - particuliers 
des  Tailles  , des  Dixièmes  , des  Domaines , des 
Aydes , des  Traites , & Directeurs  de  toute  ef- 
pece,  &c.  &c.  pendant  que  d’honnêtes  Gens 
& bons  Citoyens  feroient  bien  flattés  de  régir 
ces  Places  avec  de  médiocres  appointements  de 
324  mille  livres  au  lieu  de  30  à 40  & plus  dont 
jouiffent  les  premiers. 

Quant  à la  dépenfe , on  peut  y mettre  natu- 
rellement de  l’ordre  & de  l’économie,  en  di- 
minuant les  frais  de  recette , & en  furveillant 
ceux  qui  font  chargés  de  la  Direction  , des  For- 
tifications , des  Ponts  & Chauffées , des  Entre- 
prifes , de  Fournitures  pour  la  Cour,  la  Marine 
& l’Armée  , &c.  &e. 

Le  Paysan. 

J’entends  cela  , M.  le  Syndic  ; mais  les  dettes 
de  l’Etat , comment  les  payer  î 
Le  Syndic. 

Mon  ami , le  Roi  témoigne  à fes  peuples  tant 


de  bonté , qu?én  reconnoifiance  il#  vont , par  un 
Don  gratuit  pendant  cinq  ans , former  une  fduf- 
(Cription  volontaire  pour  amortir  la  dette.  Vous 
donnerez  bien  cinq  fois  , n’efi-ce  pas  , Maître 
lGuiIÎ<?t  ? 

Le  Paysan, 

Âh!  oui , d’un  bon  coeur. 

Le  SfuBic, 

Et  moi , douze  francs.  Si  tout  le  monde  en 
fait  autant,  proportionnellement  à fes  facultés, 
If  Nation  fera  libérée , & nous  ferons*  heureux. 
Le  Paysan. 

Et  fi  notre  Don  gratuit  n’eil  pas  fuffifânt  pour 
remplir  le  déficit  ? 

L b Syndic» 

On  y fuppléera  par  la  Venté  des  Fiefs  & autres 
Biens  fuperflus  du  Clergé  , dont  le'  régne  n’eft 
pas  de  ce  monde  ni  du  temps  préfent.  (*) 

En  vérité , n’eft-fl  pas  rifibîe  & révoltant  d’en- 
tendre  dire  à un  * Evêque  , à un  Abbé  , à un 
Moine,  ma  Baronnie , mes  Vaflaux , mon  Pi- 
queur, mes  Chiens,  mes  Palfreniers,  mes  la- 
quais , mon  Cuifinier  , mon  Ronfleur  y mon 
Cocher  , &c.  éu£  qui  fe  difent  les  Difcipîes  de 
l’humble  & bon  Jefiis.  Jé  îaiflerai  dire  U d’autres 
qu’on  peut  penfer  de  tout  cela. 

. ■ . ->- . — — ■■■ -«■ * ... 

CD  Àégnum  mm  nm  èft  de  hoc  rnundo.  Ey.  S.  Jean. 


tE  PAYSAN 

Pour  moi , M.  le  Syndic  , je  féfois  bîeni  âife 
qu’on  faiTe  paÿer  tous  ces  riches  Eccléfiaftiques, 
qui  doivent  fe  trouver  fort  heuréu^  que  le  Peu- 
ple ne  lés  force  à refaire  le  partage  des  biens 
qu’ils  ont  ufurpd  fiir  nos  Ayeùx, 

L E Syndic. 

Gelai  viendra, 

H P A Y s À N. 

Je  véùà  ai  ëfiténdu  nommer  ici  plufiéuts  foi i 
lé  mot  Privilégié  & Annoblï,  vOtf  iriez- vç  us  Mëfc 
me  dire  çè  que  c’èft? 

Le  S Y n î>  i Ci 

Mon  enfant,  ce  mot  fighifie  toutes  les  Per- 
fonnes  riches  qui  ont  acquis , à prix  d atgeht , 
les  prîvîîegè^  de  la  NObîéfTé  J èfèfï-à-difé , celui 
d’être  ëièàipt  dès  Cfiarges  pübHqùes  , & ne 
payer  aucun  Impôt  fur  les  Terres  qu’il  îèur  plaît 
d’exploiter  par  lents  Y'afèts , avéç  la  faculté  de 
les  faire  fé)0f«6r  fttr  les  atïfrès  CiÜtivatèurs  & 
pauvret  6ens  dêla  Paroîffe.  Gés  ifM.  ont  ènéofé 
le  privilège  d’avoir  U ièië  trachée , ii i Keit 
d’être  pehâixà  lorfqtfiîs  Fofït  m êtitè. 

Lé  P à Y à A If, 

Ah  ! je  trouvé  bîèh  irijulfê  cette  diftihéïiôh  dé 
fupplice , â càufe  du  préjugé  d’ïnflîmfé  ; car  , 
étant  tous  égaux , par  la  Capitation , aux  ÿéùx 
èt  Ftinée , fë  Croîs  que  hôuï  devons  f'léff  aiïfô 
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la  réparation , lorfque  nous  Pavons  offenfé 
par  la  tranfgrefîlon  des  Loix. 

Le  Sykpig. 

Vous  avez  faifon , Maître  Guillot;  cette  dif? 
lincüop  de  fuppîices  me  parpît  avilifîante  ainfi 
qu’à  vous  .*  cet  abus  a été  introduit  dans  des 
temps  de  barbarie  , & fuivi  depuis  par  habitude  ; 
piais  j’efpere  qu’il  fera  reformé , lorfque  l’égalité 
dans  la  répartition  de  l’Impôt  fera  paflee  en 
Loi.  On  pendra  le  Malfaiteur  fans  diftincfion  de 
qualité  f famille  ne  fera  pas  pour  cela  désho- 
norée , fi  d’ailleurs  elle  eft  honnête  ; les  fautes 
doivent  être  perfonneües.  * 

L E Faysan. 

Ft  le  rejet  de  l’Impôt  fur  le  général  des 
Habitants  d’une  Paroifïe , ne  le  trouvez-vous  pas 
Ipjufte  ? Et  comment  notre  bon  Roi  l’a-t-il  bien 


Le  Syndic. 

Cçt  abus  a eu  lieu  dans  des  temps  oùJ’Etat 
4 é*é  obligé  de  faire  des  emprunts  ; le  Roi  a faifi 
cette  rçfTource  dans  îp  befbin , mais  les  Etats-Gé- 
néraux mettront  fin  à ces  miferes.  On  peefe  que 
le?  Privilégiés  continueront  d’être  affimiîés  à la 
Nobîelïe  , mais  on  cefîera  de  payer  l’intérêt  de 
la  finance  de  leurs  Charges  ou  QfEces  ; on  dit 
tnéme  qu’il  ne  leur  fera  fait  qu’un  modique  rem- 
fcqurfenient  du  capital , car  fans  cçla  ils  n’auroient 


rien  débourfés  pour  être  débarbouillés  de  l’état 
abjeêt  dans  lequel  ils  étoient  : ce  n’eût  été  qu’un 
prêt  qu’ils  auroient  fait  au  Gouvernement. 

Le  Paysan. 

Qu’entendez  - vous  f s’il  vous  plaît,  par  étae 
abje&  ? 

Le  Syndic. 

Quoiqu?on  ne  doive  méprifer  aucune  profef- 
lion,  qui  font  toutes  utiles  à la  Société,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  trouver  ridicule  qu’un  Bou- 
cher , qu’un  Cordonnier , qu’un  Foëlier,  &c.  &c. 
ou  leurs  enfants,  puiffent  donner  100  mille  liv. 
plus  ou  moins , pour  obtenir  le  titre  de  Secré- 
taire du  Roi , & , par  ce  moyen , prétendre  aux 
mêmes  prérogatives  que  la  NobtefTe.  C’eft  ce 
que  j’appelle  fortir  de  fon  état  abjeâ  : auflj  dans 
le  monde  appellent*- on  ces  Offices  : Savqnettcs 
à vilain . 

Le  Paysan. 

Cela  efl  bon  ! je  fuis  inftruis  aéhieîîement  fur 
le  mot  Privilégié  , Annobli  ou  Secrétaire  du  Roi. 

Parlons  maintenant  de  la  Milice  : ny  appor- 
tera-t-on pas  quelque  changement  ? 

Le  Syndic. 

Je  n’y  vois  rien  que  de  bien  établi  : le  Roi 
entretient  une  Armée  pour  le  foutien  de  l’Etat; 
il  fait  tirer  de  temps  en  temps  au  fort  de  la 
Milice  les  jeunes-gens  de  fon  Royaume  , pour  le 
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remplacement  des  hommes  de  cette  Armée.  Rien 
de  mieux  vu , feîon  moi. 

Le  Paysan. 

Selon  moi , les  Privilèges  de  la  Noblefle , à 
cet  égard,  font  révoltants  : s’il  y a dans  notre 
village  deux  à trois  beaux  jeunes-hommes , auflï* 
tôt  qu’ils  ont  Fâge  & la  taiiîp  fixée  pour  la  Milice, 
cm  les  voit  difpaf  oître  pour  aller  fervir , à bon 
compte , un  Gentilhomme  ou  un  Eccléfiaftique  : 
il  en  réfufte  que  le  fort  tombe  fur  le  fils  de  la 
Veuve  i ou  fur  quçîqu’autre  Habitant  aufii  ef* 
fenttel 

Le  Syndic. 

J’aurols  paffé  fous  fiîenee  cet  abus  ; mais  ; 
pulfque  vous  m’en  parlez  , je  ne  puis  m’empê- 
cher de  dire  que  j’ai  vu  céci  avec  peine,  tant 
parce  que  le  fort  du  tirage  de  la  Milice  en  efî 
changé  Injuftement , que  parce  que  cette  émi<* 
gratîon  de  nos  jeunes-hommes  apporte  un  dom- 
mage infini  aux  progrès  de  l’Agriculture,  Je  n’y 
vois  d’autre  remede  que  la  fcppïeflion  du  privk 
lege  de  la  Nobîeffe  à cet  égard , du  celle  de  la 
Milice.  Je  penfe  bien  que  les  Etats-Généraux  ne 
pafferont  pas  fous  fiîenee  cet  important  article, 
l E F A y S A N, 

Et  la  Corvée  pour  les  grands  Chemins  > 

Le  Syndic, 

J’imagine  qu’elle  fera  payée  par  tous  lés 
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moyens  qui  paroîfront  les  moins  à charge  au 
Peuple  ; on  pourroit , par  exemple , augmenter 
l’Impôt  d’un  dixième , afin  que  tous  les  Proprié- 
taires foient  taxés  pour  cela  au  prorata  de  leurs 
pofTéffions  , & trouver  quelque  moyen  d’ailleurs 
de  faire  contribuer  les  Marchandées  de  Luxe , 
dont  le  Peuple  ne  fait  aucune  confommatjon. 
Le  Paysan, 

Dieu  le  veuille  î Mais , M.  le  Syndic , penfera- 
t-on  bien  à nos  Chemins  de  TraVerfe  , aux  Ré? 
parafions  de  nos  Fôritairies , à l’Enlèvement  des 
Bourbiers  4e  noé  Volages  & Partage  de  nos 
Communes? 

X 1 S Y N B î C, 

Nos  Dtéputés  n*ignorent  point  Futilité  des 
grands  Chemins  > & leur  inutilité  pour  les  Gens 
de  lâ  Campagné,  lorfqu’îls  hd  peuvent  ÿ con- 
duire leurs  charrettes  3 cë  qui  arrive  prefque 
par-roué  pendant!  Phyver  ; iis  prendront  sôre^ 
ment  céè  objet  en  eonfîdééatloîi  y ainfi  quç  10s 
autres  dcfrit  vous  tné  parléà, 

- .Le  $Tr  A" s a nv 

Ces  Meilleurs , M.  le  Syndic , fef0îit4Is  le 
voyage  de  Parié  àf  rîés  dépens  ? 

Le'  S y - 3sr  b i ‘O,- 

Je  ne  le  penfe  pas.  Ces  Meilleurs  font  rfefc’és» 
ils  fe  trouvent  trop  ftaffés  d’âVofr  une  occafion 
aufli  favorable  d’offrir  leurs  fèrvieés  $ h Patrie, 
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Quelle  autre  récompenfe  oferoit-on  leur  offrir  ! 

Je  le  répété , Por  eft  pour  les  mercenaires. 
Le  Paysan, 

Puifque  les  Etats-Généraux  doivent  s'occuper 
de  tant  de  ehofes  utiles , ne  peut-on  pas  efpérer 
qu*ils  propoferont  de  commuer  les  Dîmes , Droits 
de  Champart  ou  Terrages  des  Seigneurs  de  Fiefs, 
pour  des  Rentes  en  Blé  ou  en  Argent,  à dire 
^Experts  1 

Le  Syndic, 

Ce  feroit  un  véritable  bien  pour  PEtat , les 
Seigneur^ , les  Propriétaires  de  Biens-fonds  & 
les  Cultivateurs  ; tous  y trouveroient  un  avan- 
tage réel , car  il  eft  notoire  que  ces  Droits  ap- 
portent à l'Agriculture  des  entraves  infinies. 
Le  Paysan. 

Et  la  Bannalité  des  Fours  & des  Moulins  ? 

Le  Syndic. 

On  ^oubliera  point  cet  article , tout  le  monde 
fait  que  la  Bannalité  eft  à charge^aüx  Seigneurs 
de  Fiefs  , & très-défagréabîe  pour  le  Peuple  , 
qui  doit  du  moins,  dans  fes  foyers,  jouir  de  la 
plus  entière  franchife. 

Le  Paysan, 

Je  defirerois  bien  encore  une  chofe,  M.  le 
Syndic  ! 

Le  Syndic, 

Parlez,  Maître  Guilîot» 
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Le  Paysan. 

Ün  Réglement  pour  empêcher  les  Meuniers 
(Je  nous  voler  impunément.  D’un  boifleau  d’orge 
qui  pefe  40  liv.  ma  femme  fait  quelquefois  deux 
petits  pains  qui  pefent  40  liv.  y compris  le  fbn  ; 
d’autres  fois  3$  liv.  & fort  fouvent  30  liv.  J ai 
entendu  de  mes  voifins  fe  plaindre  de  ce  que  ces 
miférables  leur  avoient  volé  la  moitié  de  leur 
grain. 

Le  S y n u i q 

Pour  épicer  cette  pilîerie , que  j’éprouve  com- 
me vous , Me.  Guiilot , on  devroit  obliger  les 
Meûniers  d’avoir  un  fléau  ©u  romaine  à leur 
Moulin  , de  prendre  le  grain  au  poids  , & rendre 
de  même  la  farine.  Ceci  eft  un  fait  de  Police. 
Le  Parlement  de  Bretagne  rendit  il  y a quelques 
années  un  Arrêt  à ce  fujet  : il  eft  bien  étonnant 
que  les  autres  Parlements  du  Royaume  ne  fe 
foient  pas  occupés  un  moment  de  cet  objet , qui 
eft  fi  intéreflint  pour  les  Pauvres  > on  afture  que 
ces  MM.  travaillent  a&uellement  à Amplifier  les 
formalités  de  la  Juftice  : peut-être  penferont- 
il»  ait  Réglement  concernant  les  Meuniers. 

Le  Paysan. 

Mais  cés>  fripons  mouilleront  la  farine. 

Le  Syndic. 

On  pourra  alors  fe  plaindre  au  Juge  de  paix, 
qur,  fur  la  preuve  du  délit,  à dire  d’Experts* 
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aura  droit  de  Condamner  le  Meûriierà  une  amende 
de  dix  livres , pour  îa  première  fois,  & de  l’en- 
voyer en  prifon  royale  pour  îa  fécondé  ; & s'il 
commet  k même  infidélité  une  troifieme  fois , 
iî  fera  flétri  par  Je  Juge  Royal  , avec  amende 
de  cent  livres , au  profit  des  Pauvres  de  la  Pa- 
froifîe  | & condamné  aux  dépens  du  Procès. 
Le  Paysan. 

A la  bonne  heure!  s’il  n’y  a que  ce  moyen 
pour  les  mettre  à la  raifom 

Les  Etats-Généraux  devant  toucher  à tout  ce 
qui  intérefle  le  bonheur  du  Peuple , ne  deman- 
deront-ils pas  qufon  fupprime  les  Fêtes , qui 
font  fi  préjudiciables  aux  travaux  de  PAgricuk 
ture  & au  bon  ordre  de  îa  Société  ? Vous  n’igno  - 
rez  pas,  M.  le  Syndic , que  ces  joués  inftitués 
pour  îa  Prière , font  toujours  paffés  dans  îa  dé- 
bauche du  Cabaret  , d’où  il  s’enfuit  l’ofFenfe 
envers  Dieu  & îa  ruine  des  familles.  Nous  autres 
Payfans , nous  ne  devenons  yvrognes  qu’à  l’oc- 
cafion  des  Fêtes. 

Le  S y n b i è 

Comme  le  Clergé  fait  partie  de  l’Aifembîée 
des  Etats-Généraux , il  eft  à croire  qu’il  y aura 
à ce  fujet  une  réforme,  fi  nos  Députés  en  font 
îa  pétition. 

Le  Paysan, 

Püifque  nous  fommes  fur  le  chapitre -des  pou-' 
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voîrs  du  Clergé  , dîtes  - moi , M.  le  Syndic , 
pourquoi  on  a mis  des  entraves  & des  défenfes 
de  fe  marier  entre  parents  aux  fécond  , troifieme 
& quatrième  degré  , & pourquoi  on  en  donne 
la  permiffion  pour  de  l’argent  ? 

Le  Syndic* 

On  abufe  de  tout.  Dans  les  premiers  fiécles  de 
PEglife  on  fe  marioit  indifféremment  entre  cou- 
fins  & coufines , fans  aucun  obflacle. 

Les  Rois  s’appercevant  que  ces  liaifons  apport 
toient  une  certaine  indifférence  dans  les  peuples 
entre  familles,  ils  défendirent  ces  alliances;  maïs 
le  Clergé  qui  profite  de  tout , prétendit  par  la 
fuite  avoir  îe  droit  de  les  permettre.  Le  Pape 
fe  chargea  des  meilleures  aubaines , & fe  réferv* 
le  pouvoir  de  délivrer  les  dîfpenfes  entre  proches , 
moyennant  une  rétribution  en  argent  propor- 
tionnée aux  facultés  des  Suppliants. 

Ils  fe  font  auflî  refervés  îe  droit  de  recevoir 
une  annee  du  revenu  des  Evêchés , Iorfque  les 
Prélats  viennent  à mourir. 

Le  P a y s^a  n. 

Tout  cela  doit  bien  rendre  de  l’argent  ? 

Le  Syndic. 

Oh  oui  ! mon  cher  Guillot  ; aufli  affure-t-on 
que  les  Etats  - Généraux  vont  annulîer  tous  ces 
abus.  Pour  fe  marier  entre  parens , on  fera  fa 
foumiflion  à l’Evêque , comme  on  la  fait  au  Curé 
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Wfqu’ôn  a bêfbin  de  manger  de  îà  viande  uft' 
jour  d’abftinence/ 

Le  Paysan. 

Tant  mieux,  notre  voifin  Gilbert  fe  mariera 
avec  fa  petite  confine  qui  eft  bien  jolie,  & qui 
mérite  un  bon  garçon  coritme  lui. 

Le  S y n d i 6 

Gela  fera  aufil  refier  beaucoup  d’argent  dans 
le  Royaume , qui  s’en  alloit  à tous  les  diables.  v 

Le  Paysan/ 

Le  Pape  demeure  donc  bien  loin  d’ici  ? 

Le  Syndic. 

A plus  de  quatre  cents  lieues. 

Le  P a y s a n. 

J’aurais  bien  d’autres  obfervations  à vous  faire  , 
M.  îe  Syndic  ; mais  tout  cela  eft  confus  dans  mâ 
tête , & puis  j’ai  peur  d’abufer  de  votre  eom^ 
pîaifance. 

Le  Syndic. 

Parlez , Maître  Guillot , je  vous  écoute  avec 
pîaifir  , & fuis  charmé  de  converfer  avec  uû 
homme  de  bon  fens. 

Le  Paysan*. 

Je  poffede  un  quart  'd’arpent  de  Vigne,  le  feuf 
bien  que  j’aie  , dans  îe  Fief  de  M.  notre  Gen- 
tilhomme, à qui  je  rends  la  fixieme  partie  des 
fruits  : il  fait  tenir  fes  Afiifes  en  ce  moment  ; 
j’ai  été  trouver  M.  îe  Sénéchal , qui  ma  dit 

devoir 
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devoir  m’en  coûter , pour  les  frais  de  ma  Dé- 
claration roturière  , la  fomme  de  7 liv.  1 9 f.  S de 
Il  doit  recevoir  ainfi  plus  de  200  Déclarations  ; 
qui  feront  payées  au  prorata  des  articles  qu’elles 
contiendront.  Cela  n’eft-il  pas  une  fécondé 
Taille  pour  notre  pauvre  ParoifTe  ; & n’y  auroit- 
îl  pas  de  moyens  pour  réformer  ces  abus  ? 

L É S Y N D i c; 

Mon  pauvre  Guillot ; on  fe  plaint  par-tout  d^ 
ce  cruel  monopole  ; les  Officiers  dè  juftice  des 
Seigneurs  de  Fiefs  font  fi  avidei , qu’il  ne  fera 
aboli  que  îorfqué  le  Roi  ordonnera  que  les  Droits 
de  Fiefs  feront  reconnus  aux  frais  des  Seigneurs, 
ce  qui  feroit  bien  une  juftice  ; je  penfe  que  les 
Etats-Généraux  s’occuperont  de  la  réforme  des 
abus  dé  la  Féodalité  : celui-ci  n’eft  pas  le  moindre! 

1 Ê P i Y s à No. 

Puifque  nous  fouîmes  fur  le  chapitreMes  abus  * 
permettez-moi  de  vous  entretenir  d’un  qui  ne 
me  touche  en  rien  dire&ement , car  je  n’ai  pas 
un  fillon  de  terre  en  propre  que  ma  petite  vigne; 
mais  bien  tous  les  Métayers  & autres  Colons  àé 
la  ParoifTe.' 

LÉ  Syndic* 

Qû*eft-ce,  Maître  Guillot  > 

Le  P a y s a No 

Les  Éêtes  fauves  : ÿ a-t-il  rien  de  plus  révol- 
tant que  de  biffer  multiplier  çe§  animaux  à PfnK 

G 
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fini  ? Us  font , vous  le  voyez  fous  vos  yeux , le 
plus  grand  dommage  dans  cette  Paroifle  & dans 
toutes  celles  qui  avoifxnent  les  bois.  La  maffe 
des  grains  en  diminue  d’autant , & les  pauvres 
Colons  n’en  font  pas  moins  obligés  de  payer  leur 

prix  de  ferme. 

Le  Syndic. 

Je  vois  ce  dommage  avec  peine  ; mais  que  faire 
à cela  , à moins  que  les  Etats-Généraux  ne  per- 
mettent  de  tuer  ces  animaux , à l’exception  de 
ceux  qui  fe  rencontrent  à la  proximité  des  plaifirs 
du  Roi  & des  Princes  du  Sang  , dont  l’ame  tou- 
jours bienfaifante  répand  continuellement  des 
©■races  fur  les  Cultivateurs  établis  aux  environs 

t> 

de  leurs  forêts? 

LE  Paysan. 

Autre  idée  , M.  le  Syndic  ■;  la  rareté  & cherté 
du  Bois  de  chauffage  qui  s’ell  faite  fentir  pendant 
cet  hyver  , dont  la  durete  eft  fans  exemple  > me 
rappelle  ce  que  j’ai  entendu  dire  plufieurs  fois  : 
qu’un  jour  viendra  où  le  pauvre  Peuple  périra  de 
froid  & de  faim , par  la  difette  du  Bois  & autres 
combuftibles. 

Le  Syndic. 

Il  eft  vrai  qu’on  doit  craindre  cela  pour  l’ave- 
nir ; car  de  toutes  parts  les  Propriétaires  de  Fonds 
font  arracher  leurs  Bois  fans  en  replanter.  Pour 
prévenir  un  fi  grand  malheur  , il  feroit  bon  de 


Jetir  accorder  la  franchife  de  la  moitié  de  ttmpôt 
fur  autant  de  terres  labourables  qu’ils  en  Feroient 
femer  et*  Bois , aux  conditions  toutefois  de  bien 
les  farder  & entretenir  à dire  d’Experts  nommés 
par  la  Communauté,  Le  Gentilhomme  feroit 
charmé  de  fe  fouflràire  à la  moitié  de  l'Impôt  * 
pour  l’exploitation  de  fa  Métairie  , par  un  femi 
de  Bois  de  la  même  étendue. 

Je  ne  vois  pas  d’autres  moyens  de  les  multi- 
plier dans  le  Royaume , où  il  y a beaucoup  de 
landes  & de  bruyères,  qui  ne  font  propres  qu’à 
produire  des  Bois. 

Mais  , comme  cette  franchife  accordée  à l*ôc- 
cafion  du  femi  deviendront  une  charge  pour  la 
Paroiffe , il  feroit  jufte  de  la  faire  fupporter  par 
toutes  les  Communautés  de  la  Province  ; elle  de- 
viendront alors  infenfible  pour  chacune. 

Il  conviendront  aufli  d’obliger  tous  les  Pro- 
priétaires quelconques  à une  plantation  & entre- 
tien d’ Arbres  de  toute  efpece , fui  van  t lé  terrain , 
autour  de  leurs  héritagès , clos  de  haies  ou  de 
foliés. 

Cet  article  eft  affez  intéreffant  pour  que  les 
Etats-Généraux  s’en  occupent. 

Le  ÎAtSAN. 

La  cherté  du  Bois  me  rappelle  avec  chagrin- 
celle  du  Pain  au  temps  préfenr.  Ah  ! M.  le  Syndic , 
jt  m’attçndois  bien  à mourir  dç  faim  cette  année  s 


smoî  & im  pauvre  famille  ; car , fi  les  neiges , qui 
0nt  préfervé  nos  blés , avoient  fondu  un  inftant 
pendant  les  grandes  fêlées , tout  étoit  perdu  fans 

reflourçe.  ... 

Le  Roi , qui  eft  fi  bon , ne  pourroit-il  pas 

donner  dps  ordres  pour  qu’on  trouvât  des  moyens 
pour  éviter  la  grande  cherté  du  Grain  , fur-tout 
îa  famine  , telle  que  celle  dont  la  Providence 
yient  dç  nous  préferver> 

Le  Syndic. 

Pardonnez-moi , les  Etats-Geneiaux  , fous  le 
bon  plaifir  du  Roi , peuvent  ordonner  de  faire 
des  Magafins  publics  en  chaque  Province  , pour 
n’être  ouverts  qu’en  cas  de  difette.  C’efl;  le  feul 
proyen.  . 

L e P a y s a nÏ 

Çe  feroit  bien  encore  une  petite  obfervation  , 
M>  le  Syndic,  Les  Corneilles  ou  Croies , & les 
Moineaux,  apportent  un  grand  dommage  h nos 
récoltes , n’y  auroit-il  pas  de  moyen  pour  les 
détruire  f 

Le  Paysan. 

Pardonnez-moi.  Il  n’y  a qu’à  mettre  leurs  têtes 
Si  prix  dans  tout  le  Royaume  à la  fois;  deux  fols 
par  tête  de  Corneille,  par  exemple  , pour  la  pre- 
rniere  année  , cinq  fols  pour  la  fécondé  , & douze 
pour  la  troifieme  ; ladite  fomme  payable  par  le 
fpplleèbeur  de  l’Impôt,  qui  retiendroit  le  bec  de 


ees  Oifeaux , pour  les  donner  , comme  comptant  J 
au  Receveur  de  la  Province , lequel  les  verferoit 
également  au  Tréfor-Royal. 

Il  en  feroit  de  même  des  Moineaux , en  fixant 
le  prix  à trois  deniers  la  première  année  , fix  la 
fécondé , un  fol  la  troifieme , &.  deux  la  quatrième. 
Avant  cinq  ans  tous  ces  Oifeaux  malfaifants  fe^ 
roient  détruits. 

Des  affaires  de  plus  grande  importance  étant 
confommées  par  les  Etats-Généraux  , ils  pour- 
ront bien  prendre  celle-ci  en  confidération  , fl 
nos  Députés  la  leur  mettent  fous  les  yeux. 

Le  Paysan. 

Vous  m’avez  inftruit  de  bien  de  chofes  que 
fignorois  , M.  le  Syndic  ; mais  je  ne  me  rappel- 
lerai jamais  de  tout  cela  pour  en  converfer  avec 
mes  voifins , à moins  que  vous  n’ayez  la  com- 
plaifance  de  m’en  faire  un  court  réfumé. 

L e S y n d i c. 

Volontiers,  Maître  Guillot , écoutez  attentif 
vement. 

Le  27  du  mois  d’ Avril  prochain , jour  fixé  pour 
PAffemblée  des  Etats-Généraux  à Verfailles  y les 
Hérauts  , accompagnés  d’une  partie  de  la  Maifon 
du  Roi",  à cheval,  avec1  Trompettes /Hautbois 
& Tinibalés,  marcheront  dans  les  rues  avec  le 
plus  grand  appareil , au  bruit  du  canon  & au  fon 
de  toutes  les  cloches  ; pour  annoncer  au  Peuple 
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le  bonheur  de  la  Nation  Françaife  & la  gloire 
de  fon  Roi» 

Le  même  jour,  à Paris , dans  toutes  les  Villes 
du  Royaume,  Bourgs  & Villages,  on  fera,  dès 
îe  matin , éclater  la  joie  publique,  par  tous  les 
moyens  pofïibîes , comme  à Verfaiîles , au  fon  des 
cloches  , bruit  du  canon  , les  Régiments  fous  les 
Armes , avec  leurs  Mufîques , acclamations  de 
vive  le  Roi , &g.  &c.  pour  témoigner  l’âllé- 
greffe  de  cet  événement  à jamais  mémorable. 

Les  Etats  afîêmbîés  s occuperont  ; 

i°»  De  la  Dette  dç  la  Nation , ce  qu’on  ap~ 
pelle  le  Déficit, 

2o?  On  abolira  tqps  les  Impôts,  Droits  des  Fer- 
mes St  Régies , qui  font  odieux  au  Peuple  , & on 
aura  égard  à toutes  fes  réclamations  & doléances. 

3°.  On  s’occupera  de  payer  les  Dettes  de  l’Etat, 
à quelque  fomme  qu’elle  s’éleva  ; un  Don  gratuit 
& la  Vente  des  Fiefs  du  Clergé , paroi ffent  être  le 
plus  prompt  & îe  plus  loyal  moyen, 

4°,  On  convertira  tous  les  fubfides  dans  un  feul  & 
unique  Impôt  fur  toutes  les  Poffeffions  territoria- 
les fans  difiindion.  On  y ajoutera  la  Capitation  & 
une  Imposition  annuelle  fur  toutes  les  Villes,  en 
forme  de  Don^Gratuit.  On  s'attachera  cependant 
à n’impofer  fur  les  Peuples  qu’une  fournie  indif* 
penfable  , proportionnée  aux  befoins  de  l’Etat , 
faufà  augmenter  l’Impôt,  par  la  fuite,  pour  dça 
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befoins  extraordinaires , tels  que  la  Guerre  , &c 

$p.  On  fupprimera  toutes  les  Places , Charges 
& Emplois  qui  font  inutiles  & onéreufes  au  Peu- 
ple, même  celle  des  Intendants. 

On  prendra  des  arrangements  pour  le  Rem- 
bourfement  des  Charges  de  Judicature  , à mefure 
qu’elles  viendront  à vaquer  par  la  mort  des  Titu- 
laires, afin  de  les  donner  au  mérite  & au  concours. 

6°.  On  formera  un  nouveau  Code  pour  TAd- 
miniftration  de  la  Juftice  Civile  & Criminelle  , & 
encore  un  Réglement  fur  les  Droits  de  l’Amirauté, 
qui  gênent  le  Commerce  maritime. 

7°.  On  établira  les  Etats-Provinciaux  , pour 
dégager  le  Roi  & fes  Minières  de  mille  détails 
qui  ne  peuvent  être  bien  dirigés  que  fur  les  lieux 
& par  les  Peuples  même. 

8°.  On  rendra  les  Etats-Généraux  permanents 
ou  périodiques , & on  tâchera  de  concilier  la 
Nation , de  maniéré  qu’à  l’avenir  les  Trois  Ordres 
votent  toujours  enfemble , & concourent  una-r 
nimement  à fon  plus  grand  bonheur. 

A&uellement , Maître  Guiîlot , êtes-vous  fa- 
îisfait  & content  ? 

Le  Paysan. 

Oh  ! oui.  Je  n’en  ferai  pas  plus  riche , mais 
on  aura  voulu  nous  rendre  heureux.  Dieu  foit 
béni  ! Mais  , M.  le  Syndic  , vous  aimez  quelque- 
fois à rire  ; tout  ce  que  vous  venez  de  me  dire 
eft-il  bien  vrai  ? 


n s~c» 
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Le  Syndic, 

Vous  me  faites  injure  , Maître  Guillot  : vous 
ftie  prêtiez  fans  doute  pour  uni  Hâbleur  ; fâchez 
que  quand  un  Homme  public  , ufi  Syndic  de 
Paroifie  , parle  des  affaires  d’Etat  & des  bontés 
du  Monarque  , il  ne  doit  en  impofer  à perfonne  : 
tenez  donc  pour  certaines  les  nouvelles  que  je 
vous  annonce  ; fâïtes-en  part  à Vos  vôîfins  & 
amis & fous  enfembîe  adreffons  nos  vœux  au 
Ciel  pour  la  ConfervatioH  des  précieux  jours  de 
notre  bon  Roi,  de  la  Reine,  de  fes  chers  Enfants 
& de  toute  la  Famille  Royale. 

Prions  Dieu  àuffi  pour  la  profpérité  du  fage 
Miniftre  qui  confeille  Sa  Majefte , & pour  la 
bonne  union  des  Députes  qui  doivent  compofet 
les  Etats-Généraux , afin  que  , par  leurs  lumières 
&.  leur  fageffe , ils  concourent  tous  au  bonheur 
de  l’Etat, 

[Le  Payfan  tout  ftupèfait , en  ôtant  fan  cha- 
peau , a répondu  : Ainsi  soit-il.  J 
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